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Le Conseil d'Etat statuant au contentieux 

(Section du contentieux, 9ème et 10ème sous-sections réunies) 

 

 

Sur le rapport de la 9ème sous-section 
 de la Section du contentieux 

 

 

 

 

 

Vu la requête sommaire et le mémoire complémentaire, enregistrés les 29 février et 
26 mars 2012 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, présentés pour la société Casino 
Guichard-Perrachon, dont le siège est 1, Esplanade de France, BP 306 à Saint-Etienne (42008 Cedex 2) ; 
la société Casino Guichard-Perrachon demande au Conseil d'Etat d'annuler, pour excès de pouvoir, l’avis 
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n° 12-A-01 de l'Autorité de la concurrence du 11 janvier 2012 relatif à la situation concurrentielle dans le 
secteur de la distribution alimentaire à Paris ; 

 

 

 

   ………………………………………………………………………… 

 

 

Vu les autres pièces du dossier ; 

 

Vu la note en délibéré, enregistrée le 17 septembre 2012, présentée pour la société 
Casino Guichard-Perrachon ; 

 

Vu la Constitution ; 

 

Vu le code de commerce ; 

 

Vu l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 ; 

 

Vu le code de justice administrative ; 

 

 

Après avoir entendu en séance publique : 

 

- le rapport de M. Philippe Josse, Conseiller d'Etat,   

 

- les observations de la SCP Baraduc, Duhamel, avocat de l’Autorité de la concurrence 
et de la SCP Piwnica, Molinié, avocat de la société Casino Guichard-Perrachon, 

 

- les conclusions de Mme Claire Legras, rapporteur public ; 

 

La parole ayant été à nouveau donnée à la SCP Baraduc, Duhamel, avocat de 
l’Autorité de la concurrence et à la SCP Piwnica, Molinié, avocat de la société Casino Guichard-Perrachon 
; 
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1. Considérant qu’aux termes de l’article L. 462-1 du code de commerce : « L'Autorité 
de la concurrence peut être consultée par les commissions parlementaires sur les propositions de loi ainsi 
que sur toute question concernant la concurrence. / Elle donne son avis sur toute question de 
concurrence à la demande du Gouvernement. Elle peut également donner son avis sur les mêmes 
questions à la demande des collectivités territoriales, des organisations professionnelles et syndicales, 
des organisations de consommateurs agréées, des chambres d'agriculture, des chambres de métiers ou 
des chambres de commerce et d'industrie territoriales, de la Haute Autorité pour la diffusion des œuvres 
et la protection des droits sur internet et des présidents des observatoires des prix et des revenus de 
Guadeloupe, de Guyane, de Martinique, de La Réunion, du Département de Mayotte et de Saint-Pierre-
et-Miquelon, en ce qui concerne les intérêts dont ils ont la charge » ; 

 

2. Considérant qu’il est loisible à l’Autorité de la concurrence, lorsqu’elle exerce la 
faculté d’émettre un avis que lui reconnaît l’article L. 462-4 du code de commerce, de faire toute 
préconisation relative à la question de concurrence qui est l’objet de son analyse, qu’elle s’adresse au 
législateur, aux ministres intéressés ou aux opérateurs économiques ; que les prises de position et 
recommandations qu’elle formule à cette occasion ne constituent pas des décisions faisant grief ; qu’il 
en irait toutefois différemment si elles revêtaient le caractère de dispositions générales et impératives 
ou de prescriptions individuelles dont l’Autorité pourrait ultérieurement censurer la méconnaissance ; 

 

3. Considérant que, sur le fondement de ces dispositions, la ville de Paris a, le 
8 février 2011, demandé l’avis de l’Autorité de la concurrence concernant la situation concurrentielle 
dans le secteur de la distribution alimentaire à Paris ; que l’Autorité a adopté cet avis le 11 janvier 2012 ; 
que ce document procède à l’analyse des caractéristiques de la demande puis de l’offre en matière de 
distribution alimentaire à Paris et à la description détaillée des groupes et enseignes présents dans la 
capitale ; qu’il propose ensuite des principes de définition des marchés pertinents pour le domaine 
étudié et analyse la structure du marché, ainsi que le comportement des opérateurs en matière de prix, 
de marges et d’ouverture de nouveaux magasins ; qu’il formule, enfin, des recommandations, dont 
certaines sont susceptibles d’être mises en œuvre par le groupe Casino si ce dernier le souhaite, 
d’autres relèvent de la compétence de la ville de Paris et d’autres, enfin, nécessitent une intervention 
préalable du législateur ; que si l’avis souligne l’importance de la position occupée par le groupe Casino 
sur le marché de la distribution alimentaire à Paris, cette analyse ne comporte pas, en elle-même, 
d’appréciations susceptibles d’emporter des effets de droit ; que, si elle était ultérieurement reprise par 
l’Autorité de la concurrence ou par une autre autorité dans le cadre d’une procédure aboutissant à une 
décision faisant grief, elle pourrait, à cette occasion, faire l’objet d’un débat contentieux ; que, dès lors 
et quelle que soit l’ampleur de la publicité dont il a fait l’objet, cet avis n’a pas le caractère de décision 
susceptible de faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir ; que, par suite et sans qu’il soit besoin 
de prescrire l’enquête sollicitée ni de se prononcer sur le renvoi au Conseil constitutionnel de la 
question prioritaire de constitutionnalité tirée de ce que les dispositions du deuxième alinéa de l’article 
L. 462-1 du code de commerce porteraient atteinte aux droits et libertés garantis par la Constitution, la 
requête formée par la société Casino Guichard-Perrachon doit être rejetée ; 
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4. Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la charge 
de la société Casino Guichard-Perrachon la somme de 3 000 euros à verser à l’Etat (Autorité de la 
concurrence) au titre des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 

 

 

D E C I D E : 

-------------- 

 

Article 1er : La requête de la société Casino Guichard-Perrachon est rejetée. 

 

Article 2 : La société Casino Guichard-Perrachon versera à l’Etat (Autorité de la concurrence) une 
somme de 3 000 euros au titre des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 

 

Article 3 : La présente décision sera notifiée à la société Casino Guichard-Perrachon et à l’Autorité de la 
concurrence. 

Copie en sera adressée au Conseil constitutionnel, au Premier ministre et au ministre de l'économie et 
des finances. 

 

 

 

 

Délibéré dans la séance du 17 septembre 2012 où siégeaient : M. Jean-Pierre 
Jouguelet, Président de sous-section, présidant ; M. Alain Christnacht, M. Jean-François Mary, Mme 
Eliane Chemla, Mme Pascale Fombeur, M. Pierre Collin, Conseillers d'Etat et M. Philippe Josse, Conseiller 
d'Etat-rapporteur. 

 

Lu en séance publique le 11 octobre 2012. 

 

 

Le Président :  

Signé : M. Jean-Pierre Jouguelet 
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   Le rapporteur :  

Signé : M. Philippe Josse 

 

 

 

Le secrétaire : 

Signé : Mme Nadine Trueba 

 

 

 

 

 

 La République mande et ordonne au Premier ministre et au ministre de 
l'économie et des finances, chacun en ce qui les concerne ou à tous huissiers de justice à ce requis en ce 
qui concerne les voies de droit commun contre les parties privées, de pourvoir à l’exécution de la présente 
décision. 

 

   Pour expédition conforme, 

 

   Le secrétaire 

 

 


